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 n° 186 093 du 27 avril 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

la Ville de LA LOUVIÈRE, représentée par son Bourgmestre 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 janvier 2017, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et à l’annulation de l'ordre de quitter le territoire (Modèle A), pris le 15 décembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance du 9 mars 2017 convoquant les parties à l’audience du 31 mars 2017. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me S. GIOE loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare, en termes de requête, vivre en Belgique avec sa compagne dénommée [C. 

Y.], de nationalité belge, ainsi que leur enfant commun, pour la reconnaissance de paternité duquel il a 

entrepris diverses démarches demeurées, à ce jour, infructueuses. 

 

1.2. Le 15 décembre 2016, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision d’ordre de quitter le 

territoire, qu’il déclare lui avoir été notifiée le même jour. Cette décision constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION (3): 

  article 7, alinéa 1,1°, de la loi et article 21 de l'arrêté royal : demeure dans le Royaume sans être     

porteur des documents requis par l'article 2 de la loi; l'intéressé n'est pas en possession de 

      aucun visa Schengen » 
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2. Question préalable. 

 

N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 31 mars 2017, la partie défenderesse, dûment 

convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980). Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le 

Conseil devrait annuler la décision attaquée, même s’il ressort de la requête que les conditions légales 

mises à l’annulation ne sont pas réunies (cfr. dans le même sens, C.E., arrêt n° 102.416 du 4 janvier 

2002 et RvSt, arrêts n°140.504 du 14 février 2005 et n°166.003 du 18 décembre 2006). Le Conseil 

estime, dès lors, devoir procéder à ce contrôle en l’espèce, malgré le défaut de la partie défenderesse à 

l’audience. 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend, notamment, un deuxième moyen de la violation du « principe audi 

alteram partem » et du « principe général des droits de la défense consacré par le droit de l’Union 

européenne, et plus particulièrement du droit d’être entendu ». 

 

Reproduisant les références, ainsi que des extraits, d’enseignements jurisprudentiels, relatifs aux 

principes visés au moyen, et émanant, d’une part, de la Cour de Justice de l’Union européenne et, 

d’autre part, du Conseil d’Etat, elle soutient que « (…) la partie défenderesse avait l’obligation 

d’entendre l[e requérant] avant d’adopter la décision querellée (…) » et, arguant que si le requérant 

avait « (…) eu l’occasion de faire valoir les arguments tirés de sa vie familiale avec une ressortissante 

belge, avec laquelle il a eu un enfant. (…) », ceux-ci auraient, à son estime, étés « (…) suffisamment 

sérieux pour être de nature à amener […] à adopter une décision différente (…) » de l’acte attaqué, elle 

reproche, en substance, à la partie défenderesse de ne pas avoir entendu le requérant « (…) 

préalablement à l’adoption (…) » dudit acte.  

 

3.2.1. Sur les aspects, précités, du deuxième moyen, s’agissant de la violation alléguée du droit d’être 

entendu, le Conseil rappelle, tout d’abord, que l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 résulte de la 

transposition en droit belge de l’article 6.1. de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États 

membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 

2008/115/CE), lequel porte que « Les État membres prennent une décision de retour à l’encontre de 

tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des exceptions 

visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il résulte de ce qui précède que toute décision contenant un ordre de 

quitter le territoire au sens de la loi du 15 décembre 1980 est ipso facto une mise en œuvre du droit 

européen. 

 

Le droit d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne est donc applicable 

en l’espèce. 

 

Ensuite, le Conseil rappelle également que, dans un arrêt rendu le 11 décembre 2014, la Cour de 

Justice de l’Union européenne a indiqué que le droit à être entendu « fait […] partie intégrante du 

respect des droits de la défense, principe général du droit de l’Union […]. Le droit d’être entendu garantit 

à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours 

de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière 

défavorable ses intérêts […]. […] la règle selon laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit 

être mis en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise a pour but que l’autorité 

compétente soit mise à même de tenir utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Afin 

d’assurer une protection effective de la personne concernée, elle a notamment pour objet que cette 

dernière puisse corriger une erreur ou faire valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui 

militent dans le sens que la décision soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu […]. […]. 

Il résulte de ce qui précède que le droit d’être entendu avant l’adoption d’une décision de retour doit 

permettre à l’administration nationale compétente d’instruire le dossier de manière à prendre une 

décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de manière appropriée, afin que, 

le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son droit de recours. […] » (CJUE, C-249/13, 11 

décembre 2014, Khaled Boudjlida, points 34, 36-37 et 59) 

 

Partant, eu égard à la finalité de ce principe général de droit, l’autorité compétente doit, pour statuer en 

pleine connaissance de cause, procéder à une recherche minutieuse des faits, récolter des 
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renseignements nécessaires à la prise de décision et prendre en considération tous les éléments du 

dossier, (dans le même sens : C.E, 19 février 2015, n° 230.257). 

 

3.2.2. En l’espèce, l’acte attaqué repose sur le constat que le requérant « n'est […] en possession d[’]    

aucun visa Schengen », lequel justifie, selon la partie défenderesse, qu’un ordre de quitter le territoire lui 

soit délivré.  

 

Le Conseil relève, toutefois, que la partie défenderesse est demeurée en défaut de communiquer le 

dossier administratif sur la base duquel elle a adopté la décision querellée et rappelle, dans cette 

perspective, que l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, précitée,             

dispose que « Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, 

les faits cités par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement 

inexacts ». 

 

En l’occurrence, la partie requérante soutient, en étayant son propos par divers documents qu’elle joint 

à sa requête, que le requérant a développé, sur le territoire belge, une « (…) vie familiale avec une 

ressortissante belge, avec laquelle il a eu un enfant. (…) » et reproche, sur cette base, à la partie 

défenderesse de ne pas l’avoir « (…) entendu[.] […] préalablement à l’adoption de la décision querellée 

(…) » au sujet des éléments précités qu’il estime « (…) suffisamment sérieux pour être de nature à 

amener […] à adopter une décision différente (…) ».  

 

A cet égard, le Conseil ne peut que constater que, dès lors qu’elle est restée en défaut de produire le 

dossier administratif sur la base duquel elle a adopté la décision querellée et n’a pas davantage estimé 

utile de faire valoir la moindre observation à cet égard, la partie défenderesse ne démontre pas que 

l’argumentation développée en termes de requête - selon laquelle le requérant n’aurait pas eu la 

possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue avant l’adoption de l’acte 

attaqué, qui constitue une décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts - repose 

sur des faits manifestement inexacts. Le Conseil relève, par ailleurs, qu’une telle inexactitude ne résulte 

pas plus des pièces qui ont été portées à sa connaissance dans le cadre du présent recours. 

 

Partant, il ne peut être considéré que le droit d’être entendu a été respecté en l’espèce. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le deuxième moyen pris est, à cet égard, fondé et suffit à entraîner 

l’annulation de cet acte. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner le premier moyen, ni ses développements 

qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation de cet acte aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

. 

La décision d’ordre de quitter le territoire, prise le 15 décembre 2016, est annulée. 

 

Article 2. 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK V. LECLERCQ 

 


